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Loi concernant la ville de Waterloo

[Sanctionnée le 11 février 1959}

A TTENDU que La corporation muni-
cipale de la ville de Waterloo a,

par sa pétition, représenté que dans son
intérêt et celui des contribuables ainsi
que de la bonne administration de ses
affaires, il convient de lui accorder de
plus amples pouvoirs que ceux qu'elle
possède déjà sous l'autorité de la Loi des
cités et villes ainsi que sous l'autorité
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 87;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 87, est remplacé par le suivant:

" 1 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et nonobstant toute loi
générale ou spéciale à ce contraire, la
ville pourra, sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de
Québec, acquérir, construire ou entretenir
un ou des immeubles devant servir en
totalité ou en partie à des fins munici-
pales et industrielles, dont le coût total
ne devra pas dépasser quatre cent mille
($400,000.00) dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
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coût desdits immeubles et que le prix de
location ne soit pas inférieur à un mon-
tant représentant cinq (5%) pour cent
d'intérêts par année sur le coût de cons-
truction plus les frais d'entretien.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
quatre cent mille ($400,000.00) dollars
par règlement approuvé par la Commission
municipale de Québec et le ministre des
affaires municipales et par les électeurs-
propriétaires conformément aux prescrip-
tions des articles 593 et suivants de la
Loi des cités et villes."

2 . L'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth II,
'chapitre 87, est par les présentes abrogé.

3 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le paragraphe
suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
ristes, de bien-être social, moral ou physi-
que;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux unions ou syndicats de travail
légalement constitués;

f) aux organisations de zouaves;
g) aux foyers et maisons de refuge;
h) à l'établissement et au maintien de

bibliothèque ou musée publics et contri-
buer à l'entretien des chemins d'hiver en
dehors de la ville aux conditions que le
conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi attribués annuel-
lement ne devront pas dépasser un (1%)
pour cent du montant du budget. Cette
somme pourra être distribuée au gré du
conseil par résolution."

4 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après le para-
graphe 1° de l'article 426, le paragraphe
suivant:
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"1°a Pour défendre la construction
d'escaliers extérieurs à l'avant et sur les
faces latérales de toutes constructions,
sauf quant aux escaliers menant au rez-
de-chaussée;".

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




